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D e tres ancienne tradition, le 
secret medical est un des piliers 
de l’exercice de la medecine 
contemporaine. 1 En effet, « il n’y a pas 
de soins sans confidences, de confi- 
dences sans confiance, de confiance 
sans secret ». Le medecin ne doit rien 
reveler de ce qu’il a connu ou appris sur 
son patient. 

Le code penal de 1810 (art. 378) 
apporte pour la premiere fois une conse- 
cration legale au secret en citant, au pre- 
mier rang des personnes qui y sont 
astreintes, les medecins et les profes- 
sionnels de sante. Le principe de l’obliga- 
tion au secret figure toujours dans le 
nouveau code penal (en vigueur depuis 
mars 1994) a l’article 226-13. Cette obli- 
gation s’est adaptee a F evolution sociale 
et aux necessites de la sante publique. 
Les modifications successives du code de 
deontologie medicale - notamment en 
1995, 2003 et 2006 - en ont precise la 
definition et l’application. 

En ce qui concerne le mineur, sounds a 
F autorite parentale jusqu’a tres recem- 
ment (2002), il n’avait que tres rarement 
la possibility de beneficier d’un secret 
medical absolu (v. infra). 


Ce droit au secret s’est elargi - dans les 
faits avant d’introduire le droit - grace a 
une serie de mesures adoptees le 6 mars 
2000 par le Conseil national du sida (CNS) . 
Ces mesures, notamment relatives a « I’ac- 
ces confixhentiel des mineurs adolescents 
aux soins » , doivent permettre aux mineurs 
infectes par le virus de Fimmunodeficience 
humaine d’acceder aux soins plus facile- 
ment sans que leurs parents en soient 
informes, des lors que cette information 
pouvait leur etre prejudiciable. Par la suite, 
une autre disposition est venue developper 
le droit des mineurs aux soins confiden- 
tiels. En effet, la loi du 4 juillet 2001 1 
accorde aux jeunes filles mineures le droit 
de demander une interruption volontaire 
de grossesse (IVG) dans le secret. 

Enfin, la loi du 4 mars 2002 relative aux 
droits des malades et a la qualite du sys- 
teme de sante complete ces premiers 
dispositifs en accordant aux patients 
mineurs le droit au secret absolu d’une 
part ( v . infra), et en redefinissant le prin- 
cipe du secret et en precisant son applica- 
tion generale d’autre part (v. Droit a l’inti- 
mite et autorite parentale), sans toutefois 
intervenir dans les precedents dispositifs 
cites, mais en les renforqant. 


Par ailleurs, autant le principe du 
secret est renforce, redefini, reprecise 
dans les textes, autant il existe des dero- 
gations, expressement prevues par la loi 
qui viennent regulierement autoriser la 
parole des professionnels, voire leur don- 
ner l’obligation de parler sans violer le 
secret professionnel, element fondateur 
de la relation de confiance patient- 
medecin ( v . infra Derogation au secret 
dans le but de proteger le mineur) . 

Des lors, il est essentiel de repreciser 
les changements que cela apporte dans la 
pratique du medecin, dans sa relation 
avec le patient mineur.* 

Principe du secret organisant 
la relation medecin-mineur 

Il peut se decliner sur trois modes. 

Secret medical absolu 

Depuis la loi du 4 mars 2002, il est dore- 
navant possible pour le mineur de 
demander a un professionnel de sante la 
confidentialite des soins vis-a-vis des 
detenteurs de l’autorite parentale, si les 
soins sont rendus necessaires par un etat 
ou une pathologie relevant de leur inti- 


* Cet article fait suite a la communication pro- 
noncee le 29 janvier 2009 dans le cadre du 

Congres frangais du medecin generaliste 2009 
(Union nationale des associations de formation 
medicale continue [Unaformec]). 
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mite, et dont ils considerent que la reve- 
lation aux detenteurs de l’autorite paren- 
tale serait prejudiciable a leur sante psy- 
chique et a leur integrite corporelle. 2 

La loi, toutefois, prevoit precisement 
que le secret ne peut etre mis en oeuvre 
qu’a certaines conditions : 

- le mineur doit s’etre expressement 
oppose a la consultation de ses parents ; 

- les soins doivent etre necessaires pour 
sauvegarder la sante du mineur ; 

- le medecin doit s’etre efforce de 
convaincre le mineur d’accepter de pre- 
venir ses parents ; 

- le mineur qui maintient son opposition 
doit designer un majeur de son choix afin 
d’etre accompagne. 

Les recommandations, des lors, pour 
les professionnels de sante sont les sui- 
vantes : 

- si la demande doit etre prononcee a 
l’initiative du mineur, le professionnel de 
sante doit informer le mineur de la possi- 
bilite de soins confidentiels chaque fois 
qu’il decouvre chez ce dernier des reti- 
cences a se soigner liees precisement a la 
revelation de la pathologie a ses parents ; 

- les professionnels de sante doivent sys- 
tematiquement proposer aux mineurs 
qui demandent la confidentialite des 
soins de : 

• prendre le temps de la reflexion, sauf 
urgence directement liee a l’etat ou a la 
pathologie en question, pour s’assurer de la 
determination de leurs propres demandes, 

• choisir un majeur susceptible de les 
accompagner et de les soutenir dans leur 
demarche de soins, et, le cas echeant, 
d’apporter son aide a la remise en lien 
avec les parents ; il faut etre vigilant, car, 
sur ce dernier point, ni la legislation ni la 
reglementation n’apportent de precision 
sur le role de ce majeur, choix fait exclu- 
sivement par le mineur. 

La mise en oeuvre de cette legislation 
permet d’une part une prise en charge 
financiere, d’autre part l’intervention des 
structures competentes dans la prise en 
charge sanitaire des adolescents. 

Cependant, si le mineur a un pronostic 
vital ineluctable, la question se repose du 
droit au secret medical. 


— >• Pour la pratique 

• Le medecin doit s’efforcer de propo- 
ser diverses autres solutions au mineur 
pour rester dans le lien parental, tout 
en respectant son desir d’intimite (v. 
Le droit a l’intimite). 

• La demande de confidentialite expri- 
mee et maintenue par un mineur se 
doit d’etre reflechie par celui-ci. Un 
temps de reflexion est necessaire pour 
que le medecin et le mineur etudient 
ensemble l’enjeu et la portee de sa 
demande. 

• Lorsque le mineur a choisi son majeur 
accompagnant, celui-ci ne sera requ, si 
possible, que dans un second temps 
afin de laisser place au recueil du seul 
avis du mineur. Le majeur n’est sollicite 
par le medecin que dans le cadre de 
l’accompagnement-soutien au mineur 
dans le soin, et non pour une quel- 
conque decision. En effet, dans l’hypo- 
these du secret demande par le mineur 
sur ses soins, il est le seul a decider. 

• Il est important de noter dans le dos- 
sier tous les elements relatifs a la deci- 
sion. 

• L’information du mineur sur les 
conditions du secret medical doit etre 
obligatoire. 

• La prise en charge par une structure 
specialisee, competente dans la prise 
en charge sanitaire du patient mineur, 
est souvent necessaire. Elle permet au 
mineur d’avoir la gratuite des soins 
(traitement et examens medicaux) , et 
au medecin de travailler en reseau 
autour du patient mineur. 

• La decision de la mise en place du 
secret medical n’exclut pas le travail du 
lien parental dans le suivi conjoint. 

Droit a I’intimite et autorite 
parentale 

En dehors des cas particuliers de refus 
d’informer ses parents, le mineur a droit 
a son intimite et au respect de sa vie pri- 
vee, comme toute personne. Ce droit a 
l’intimite 3 permet au medecin de consul- 
ter l’adolescent seul, sans ses parents, et 
sans meme avoir l’obligation de divulguer 
a ses parents toutes les informations 


recueillies durant son ou ses entretiens 
avec le mineur. Le medecin ne donne aux 
parents que les informations leur per- 
mettant de comprendre la situation de 
l’enfant et de prendre les decisions qui 
leur reviennent en tant que detenteurs 
de F autorite parentale. 

L’article LI 11 0-4 du code de la sante 
publique a rappele ce principe general du 
droit que : « Toute personne prise en 
charge par un professionnel, un eta- 
blissement de sante, un reseau de sante 
ou tout autre organisme participant a 
la prevention et aux soins a droit au 
respect de sa vie privee et au secret des 
informations la concemant ». 

La loi donne les conditions de ce droit a 
l’intimite ; cela suppose que : 

- il n’y a aucun risque grave, immediat 
pour sa sante ; le medecin est seul juge de 
cette evaluation, qui doit prendre en 
compte la maturite de l’adolescent ; 

- F autorite parentale est respectee : avoir 
l’accord des parents pour consulter le 
mineur seul et les informer sur sa sante 
de faqon generale. 

Quand le mineur n’est pas en situation 
grave ou en danger potentiel dans sa 
relation parentale, leur accord explicite 
permet le suivi dans une atmosphere de 
confiance pour le mineur, les parents et 
le medecin. 

— > Pour la pratique 

• La demande d’une consultation d’un 
adolescent mineur, sans ses parents, 
doit: 

- venir de l’adolescent de faqon impli- 
cite ou explicite ; 

- etre evaluee par le medecin en fonc- 
tion non seulement du desir du mineur 
mais aussi de sa maturite. 

• Elle se doit d’etre mise en place dans 
un cadre precise aux parents : 

- avoir leur accord ; le moment le plus 
pertinent pour la prise de decision est 
une consultation accompagnee ; cela 
permet d’avoir l’avis des parents, mais 
aussi l’avis de l’adolescent ; 

- pouvoir les informer de la sante de 
leur enfant, mettre en place un moyen 
d’information (lettre, carnet de sante, 
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rendez-vous avec les parents pour faire 
le bilan) ; 

- pouvoir les joindre si besoin, au 
decours de la consultation. 
L’information aux parents du mal-etre 
de leur enfant n’implique pas obligatoire- 
ment de preciser certains comporte- 
ments, consequence du mal-etre, a 
condition qu’ils n’entrainent aucun 
risque grave et que leur divulgation soit 
un frein a la raise en place d’un suivi. 

La loi a cree la possibilite pour les 
patients, qu’ils soient majeurs ou mineurs, 
de beneficier d’une prise en charge stric- 
tement confidentielle afin de leur permet- 
tre un acces plus facile aux soins necessai- 
res dans certaines situation de sante. Le 
but des pouvoirs publics est de preserver 
une relation de soins plus efficace si elle 
est couverte par l’anonymat, plutot que de 
risquer une absence de prise en charge de 
crainte que la demarche du patient soit 
eventuellement connue. 

Secret medical systematique 

Trois situations relevent du secret sys- 
tematique : 

- l’accouchement sous X (structure spe- 
cialisee) ; 4 

- la demande spontanee de prise en 
charge d’un toxicomane (structure spe- 
cialisee) ; 5 


- la consultation en centre de planifica- 
tion familiale. 6 

La loi permet a toute personne de venir 
consulter pour une contraception, une 
contraception d’urgence, une infection 
sexuellement transmissible, une IVG, 
lorsqu’elle ne peut le faire avec l’accord 
parental ou qu’elle prefere etre seule a 
gerer sa vie sexuelle. Les mineurs peu- 
vent beneficier de ces consultations. 

Interruption volontaire de grossesse 

Pour 1’IVG, 7 la loi est tres precise, l’ac- 
cord des parents n’est pas obligatoire. 
Cependant, le medecin ou la conseillere 
conjugale doivent s’efforcer de convaincre 
la mineure d’obtenir l’accord parental. 

Si la mineure maintient sa demande de 
secret et veut beneficier de cette deroga- 
tion, elle doit se faire accompagner par 
une personne majeure de son choix. II 
peut s’agir d’un adulte de son entourage, 
pas uniquement familial. Rappelons 
qu’au cours de la consultation sociale la 
mineure doit etre conseillee sur le choix 
de cette personne. 8 Ce referent ne prend 
aucune part dans la decision de la 
mineure, dans le choix du praticien ou 
pour le lieu ou l’acte est pratique. Son 
role est circonscrit a une mission d’ac- 
compagnement et de soutien psycholo- 
gique. 


— >• Pour la pratique 

• Le medecin se doit de : 

- tout faire pour convaincre la mineure 
d’obtenir l’accord parental, susciter 
des solutions ; 

- donner un temps de reflexion ; 

- informer et conseiller sur la necessite 
d’etre accompagnee par un adulte ; 

- travailler le lien parental, tout en 
respectant sa demande de secret. 

Derogation au secret dans le but 
de proteger le mineur 

La relation medecin-mineur peut aussi, 
dans certains cas, connaitre des deroga- 
tions au secret medical. En effet, plu- 
sieurs textes* permettent ou obligent le 
professionnel a deroger a son obligation 
au secret en informant ou signalant aux 
autorites administratives ou judiciaires 
des situations qu’il rencontre au cours 
de ses consultations ou entretiens. En 
matiere de mineurs et de la protection 
que l’on doit aux personnes vulnerables, 
la loi a modifie, en 2007, les procedures 


* H existe 53 derogations au secret professionnel 
applicables dans le secret de la sante. II est done 
important que les professionnels concernes - 
notamment les medecins - les connaissent par- 
faitement. 
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de « detection » des mineurs en situa- 
tion de danger afin d’apporter aide et 
protection proportionnee tant au rnineur 
lui-meme qu’a son environnement 
familial. 

Le secret medical ne peut etre main- 
tenu lorsque l’enfant est en danger ou 
risque de l’etre. 

Un enfant est en danger quand les 
conditions de sante, de securite et de 
moralite ou les conditions d’education ou 
de developpement physique, affectif et 
social du rnineur sont gravement com- 
promises. 9 

Lorsque les parents ne peuvent pas ou 
plus assurer cette protection nee de 
leurs devoirs, la societe organise la pro- 
tection de l’enfant. 

La loi. Deux situations sont prevues par 
le dispositif legislatif : soit le profession- 
al releve des informations dites preoc- 
cupantes et doit transmettre ces infor- 
mations a une cellule specialement creee 
pour recevoir ces informations, soit il 
constate une situation d’extreme gravite 
et doit la signaler au procureur de la 
Republique. 

Dans ce mecanisme, il est essentiel de 
comprendre que la regie est la transmis- 
sion de l’information preoccupante et 
que l’exception est le signalement. Le 
but de ce dispositif etant d’eviter le plus 
possible le traitement judiciaire de 
situations difficiles qui pourraient etre 
prises en charge par des mesures plus 
douces, menees par les services du 
Conseil general. 

Information preoccupante 

On entend par information preoccu- 
pante 10 tout element d’information, y 
compris medical, susceptible de laisser 
craindre qu’un enfant : 

- se trouve en situation de danger ou de 
risque de danger ; 

- puisse avoir besoin d’aide. 

Si cette information permet au profes- 
sionnel de presumer que le rnineur est en 
situation de non-protection au sein de 
son milieu naturel, il doit demander une 
analyse precise des signes (physique, 
materiel, comportemental...). Pour cela, 


il doit obligatoirement informer la cellule 
departementale de recueil, de traitement 
et devaluation des informations preoc- 
cupantes (CDRIP) mise en place par le 
president du Conseil general. 

Cette cellule fait alors revaluation de la 
situation du rnineur : 

- s’il n’y a pas confirmation de la situa- 
tion preoccupante, la situation peut etre 
classee sans suite ; 

- si les informations sont suffisantes et 
concluantes, revaluation est suivie de la 
mise en place de mesures d’aide sociale ; 

- si la situation du rnineur l’impose, il 
s’ensuit une saisie du parquet par un 
signalement. 

D’autres complements d’information 
peuvent etre demandes aux services 
departementaux locaux ou au profes- 
sionnel qui a fait l’information. Dans tous 
les cas, un retour d’information est fait au 
professionnel qui a transmis les elements 
d’information. 

— >• Pour la pratique 

• Signes d’alerte chez l’enfant et le 
jeune (Conseil general 93). 

• Symptomes physiques : 

- traces de coups, brulures, fractures ; 

- scarifications ; 

- accidents domestiques a repetition ; 

- problemes de sante : maladies repe- 
tees, fatigue, paleur ; 

- enuresie, encopresie, retard staturo- 
ponderal, arret du developpement 
psychomoteur ou intellectuel, aspect 
neglige, etat general mediocre. 

• Troubles du comportement : 

- violence ou agressivite ; 

- mutisme, repli sur soi, inhibition ; 

- quete affective systematique ; 

- fugues repetitives ; 

- peurs inexpliquees ; 

- prises de risque repetees (sexualite), 
accidents a repetition (voie publique) ; 

- desordres alimentaires (anorexie, 
boulimie, vomissements repetes) ; 

- difficultes scolaires (absenteisme 
repete, echec, desinvestissement, evi- 
tement de certaines situations scolai- 
res ou sportives, enfant sounds au sec- 
ret vis-a-vis de ce qui se passe chez lui) . 



• Mise en contexte des signes. Les 
signes doivent etre mis dans un contexte 
plus global et situes dans le temps : 

- niveau de gravite des troubles ; 

- nature des risques reperes dans son 
environnement ; 

- niveau de mobilisation, suffisante ou 
insuffisante, des adultes responsables 
du rnineur. 

Les facteurs de vulnerabilite doivent 
etre recherches : conditions de vie, 
probleme de sante, relations au sein du 
lieu de vie du rnineur. 

Extreme gravite: violence, 
negligences lourdes 
et maltraitance sur rnineur 11 

La loi. Tout professionnel qui depiste 
des violences et des negligences lourdes, 
des maltraitances graves, ou suspecte des 
infractions penales : agressions sexuelles, 
maltraitances physiques lourdes, doit avi- 
ser directement, sans delai, le procureur 
de la Republique par un signalement, 12 
exception a la transmission directe a la 
CDRIR Le signalement doit etre etaye, 
construit et structure, et comporter tous 
les elements susceptibles d’apporter un 
eclairage sur la situation. 11 
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II appartient a l’autorite judiciaire de 
decider de son intervention (ou non) , de 
ses modalites ou de la necessity d’un 
complement d’information. Le profes- 
sionnel signalant doit concomitamment 
transmettre une copie du signalement a 
la cellule departementale. Une informa- 
tion des suites de faction du parquet est 
transmise au signalant et a la cellule 
departementale. 

— >• Pour la pratique 

• Tout professionnel qui, a l’occasion 
de l’exercice de ses fonctions ou de 
ses missions, a a connaitre des infor- 
mations preoccupantes ou une situa- 
tion de gravite extreme, relatives 
aux mineurs, est tenu d’informer, 
pour : 

- les situations preoccupantes, en 
premier lieu la cellule departemen- 
tale, CDRIP ; il lui est conseille de 
partager ces informations avec des 
collegues, des interlocuteurs privile- 
gies dans le champ de la sante, des 
partenaires institutionnels (Protec- 
tion maternelle et infantile [PMI]) ; il 
lui est possible de demander et de 
participer a des reunions pluriprofes- 
sionnelles si cela peut lui permettre 
de conforter les informations et d’in- 
terpeller le service competent (la 
CDRIP) ; 

- les situations de gravite extreme ; en 
premier lieu le parquet par un signale- 
ment judiciaire au procureur de la 
Republique, avec copie a la CDRIP. 
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• Les professionnels de sante liberaux 
sont partie prenante de ce dispositif, 
ainsi que tous les professionnels ayant 
mi lien avec les mineurs. 13 

• Le Conseil general, l’Aide sociale a 
l’enfance (ASE), la mairie et la PMI 
peuvent vous fournir les coordonnees 
de la CDRIP. L’ASE et la PMI peuvent 
aider le professionnel de sante dans ses 
demarches. 

Conclusion 

Depuis les mesures prises par le 
Conseil national du sida le 6 mars 2000 et 
avec la loi du 4 mars 2002 relative aux 
droits des malades et a la qualite du sys- 
teme de sante, un cadre de travail a ete 
mis en place, en particulier pour les 
intervenants de la sante et pour la prise 
en charge des mineurs. D’une part, ces 
dispositifs accordent le droit au secret 
absolu, recadrent le role de l’autorite 
parentale avec un rappel sur la notion 
d’intimite pour tous les patients. D’autre 
part, ils en precisent les applications, les 
conditions et les limites. Si le secret 
absolu est possible pour le rnineur, il est 
conditionne par les risques pour sa sante 
que pourrait faire encourir l’information 
des parents. La notion d’intimite est limi- 
tee par l’existence d’un risque vital immi- 
nent ou lorsque le rnineur est ou risque 
d’etre en danger. Pour cette derniere 
situation, ces nouvelles legislations ont 
ete completees par la mise en place du 
CDRIP. Il permet, pour les informations 


preoccupantes ou l’enfant en danger, le 
recueil et la centralisation des informa- 
tions, leur validation et la prise en charge 
de la situation en un seul lieu. 

Pour le medecin generaliste, ces nou- 
velles legislations et dispositions don- 
nent des outils qui, adaptes a leur pra- 
tique, permettent d’ameliorer la prise en 
charge de la sante de l’adolescent, pro- 
bleme reconnu comme probleme de 
sante publique depuis 2006. 14 • 


Les auteurs declarent ne pas avoir de conflit d’interets 
concernant les donnees publiees dans cet article. 


summary Medical secret in underage 
patient 

The new statutory provisions on the care of minors have 
given a legal framework for primary healthcare 
professionals. They clarify the rights of minors and their 
general application to improve the quality of the healthcare 
system. They are valuable and relevant tools for general 
practitioners in their day to day practice, and they help 
improve the medical care of minors, currently considered 
as a real public health problem. 

resume Le secret medical pour le rnineur 

Les nouvelles dispositions legislatives sur la prise en 
charge du rnineur ont donne un cadre de travail pour les 
intervenants de sante de soins primaires. Elies precisent le 
droit des mineurs et son application generate pour 
ameliorer la qualite du systeme de sante. Adaptes a sa 
pratique specifique, ces outils sont une aide pour le 
medecin generaliste et ameliorent la prise en charge de la 
sante des mineurs, actuellement qualifiee de veritable 
probleme de sante publique. 
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